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CONSEIL MUNICIPAL  
du mercredi 04 mai 2022 

Ouverture de séance à 18 h30.  
 

Madame le Maire fait lôappel.  
 

Présents et représentés : Elus de la majorité : Mme Françoise GONNET TABARDEL - M. Patrick GUERIN - Mme Emilie 
MARCE - M. Jean-Pierre MAUBERT - Mme Alexandra DEVE-COLLETTE - M. Yvon BLADIER ï Mme Monique BOF 
(procuration à Jacky BEAU)ï M. Alexandre CHABANIS ï M. Michel QUINSON (procuration à Patrick ADRAGNA)ï M. 
Jacky BEAU - M. Patrick ADRAGNA -M. Alain DEFFES -M. Gérard BEYDON ï Mme Nicole HUGUES ï M. Alain 
CARILLION (procuration à Françoise GONNET TABARDEL) -  M. Gérard THERON ï M. Pascal VAN WYNENDAELE - 
Mme Thérèse GUINAULT- Mme Emmanuelle BRENIERE (procuration à Nicole HUGUES) - Mme Bénédicte SAUJOT ï 
Mme Marlène BOUVIER ï Mme Wendy SCHUSCHITZ (procuration à Orlane COMBE) ï Mme Orlane COMBE  
 

Elus de lôopposition : M. Jean Marc SERRE - Mme Maryline LANDRAUD (procuration à Jean-Yves MAURY) - M. Patrick 
GARCIA (procuration à Jean-François COAT) - Mme Mina HARIM - M. Jean François COAT - M. Jean Yves MAURY  
 
 

Madame Langlet donne lecture du procès-verbal du conseil municipal du 04 mai 2022 qui est approuvé à 
lôunanimit®. 
Monsieur Coat indique quôil nôa pas re­u les r®ponses aux questions quôil avait pos®es lors du dernier conseil 
municipal. Mme Langlet confirme que les r®ponses ¨ lôensemble de ses questions lui ont ®t® adress®es par 
mail. Le mail va être à nouveau envoyé à M. Coat.  
 
Suspension de séance pour signature du procès-verbal par les membres présents.  
 

Madame le Maire nomme comme secrétaire de séance Mme Emilie Marcé. 
 
Madame le Maire annonce en début de séance le retrait de la délibération n°16 portant sur une convention avec 
la ccdraga pour des travaux de réfection du mur du boulodrome. Quelques incertitudes techniques pouvant en 
effet avoir des incidences sur le coût, cette d®lib®ration est report®e lors dôune prochaine s®ance. Les ®lus 
dôopposition rel¯vent que ce point 16 nô®tait pas inscrit sur lôordre du jour re­u en papier. Les convocations 
reçues par voie dématérialisée comportaient bien le point 16.  
 
Monsieur Coat interroge sur le maintien de la règle dérogatoire de quorum et de nombre de pouvoirs pour le 
conseil municipal alors que cette règle nôest plus dôactualit® ¨ la ccdraga. Mme le Maire indique quôil sôagit dôune 
erreur ¨ la ccdraga, aucun texte nôayant lev® ces dispositions en vigueur jusquôau 31 juillet 2022.  
 
 

 
DELIBERATION  N°1 

 
Objet : Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 
 
Conformément au 2e alin®a de lôarticle 49 de la loi nÁ 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante 
de fixer, après avis du comité technique, le taux permettant de d®terminer ¨ partir du nombre dôagents 
remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires 
pouvant être promus à ce grade. 
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de lôavancement de grade.  
 
Vu lôavis du Comit® Technique en date du 06.04.2022, 
 
L E  C O N S E I L  M U N I C I P A L  
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Après en avoir délibéré : 
  
FIXE à compter du 1er juin 2022 les taux suivants pour la proc®dure dôavancement de grade dans la 
collectivit® pour lôann®e 2022 comme suit : 

 

FILIERES &   

CADRES DôEMPLOIS 

Effectifs du 
cadre 
dôemplois 

Nombre 
dôagents 

promouvable
s 

Taux 
dôacc¯s au 
2ème grade 
(proposé) 

Taux 
dôacc¯s au 
3ème grade 
(proposé) 

FILIERE ADMINISTRATIVE 
Attaché  2 0 - - 

Rédacteur   4 1 - 0% 

Rédacteur   4 1 100% - 

Adjoint administratif   12 1 - 0% 

Adjoint administratif   12 1 0% - 

FILIERE ANIMATION 
Animateur 1 0 - - 

Adjoint dôanimation 7 1 0% - 

FILIERE TECHNIQUE 
Technicien territorial 2 0 - - 

Agent de maîtrise 6 3 60%  

Adjoint technique 42 3 - 60% 

Adjoint technique 42 17 45% - 

FILIERE SOCIALE 

ATSEM 4 0 -  

 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal la r¯gle applicable en mati¯re dôavancement de grades et pr®cise 
quôun travail a ®t® r®alis® avec le service des ressources humaines pour fixer et mettre en place des crit¯res 
objectifs dôavancement.  
   
Adoption ¨ lôunanimit® 
 

DELIBERATION  N°2 
 
Objet : Personnel communal ï Création de postes 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 

Vu la détermination par le conseil municipal des taux de promotion pour les avancements de grade et l'avis du 
comité technique en date du 06.04.2022 

Vu les lignes directrices de gestion de la commune présentées au comité technique  

Vu les besoins de la commune, Madame le Maire propose au conseil de créer les postes suivants à compter du 
1er juin 2022 : 
 

Nombre Grade Temps de travail 
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L E  C O N S E I L  

M U N I C I P A L  
 Après en avoir délibéré 
  

- DECIDE la création des postes mentionnés ci-dessus à compter du 1er juin 2022.  
- FAIT  la déclaration de création d'emploi au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Ardèche 
en vertu de la loi du 26 Janvier 1984 modifiée articles 23 et 41 
- S'ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires aux budgets de l'exercice 2022 et suivants. 
 
Mme le Maire précise que cette délibération fait suite à la délibération précédente fixant les taux de promotion.  
 
Adoption ¨ lôunanimit® 
 
 

DELIBERATION  N°3 

Objet : Création de cinq postes non permanents pour un accroissement temporaire d'activité pour 
lôentretien et la d®sinfection des b©timents communaux  

Madame le Maire rappelle au conseil municipal quôaux termes de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3 I 1°), 3 I 2°), 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 

Vu le budget communal 2022,  

Considérant la nécessité de créer 5 emplois non permanents à temps non complet pour une durée maximum 
chacun de 30 heures hebdomadaires compte tenu dôun accroissement temporaire dôactivit® pour lôann®e 2022 
dans les services afin de faire face ¨ une surcharge dôactivit®s pour lôentretien et la d®sinfection des b©timents 
dans le cadre du contexte sanitaire et lors de lôutilisation intensive des locaux ; 

En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article 

1 Rédacteur principal de 2e classe 35h 

2 Agent de maîtrise principal 35h 

1 Adjoint technique principal de 1e classe 35h 

1 Adjoint technique principal de 1e classe 33H 

2 Adjoint technique principal de 2e classe 35H 

1 Adjoint technique principal de 2e classe 21H30 

1 Adjoint technique principal de 2e classe 19H30 

2 Adjoint technique principal de 2e classe 30H 

1 Adjoint technique principal de 2e classe 29H30 

1 Adjoint technique principal de 2e classe 25H 
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3 I 1°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du 
renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs 

Les emplois seront classés dans la catégorie hiérarchique C. La rémunération sera déterminée selon un indice 
de rémunération correspondant au grade dôadjoint technique territorial. Elle prend en compte les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré,  
 
- ADOPTE la proposition du Maire  
- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence  
- INSCRIT au budget les crédits correspondants 
- DIT que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15.05.2022. 
 
 
Mme le Maire rappelle quôil sôagit dôune d®lib®ration g®n®rale ainsi que les deux suivantes, prises chaque ann®e 
pour permettre dôadapter les effectifs en fonction des absences et de jongler sur les postes au quotidien.  
 
Mme Harim demande si le protocole sanitaire est toujours aussi intense.  
Mme Deve Collette précise que le protocole est toujours en vigueur, seuls quelques allègements ont été 
apportés sur les points de contact.  
 
Adoption ¨ lôunanimit® 
 

DELIBERATION  N°4 

Objet : Création de neuf postes non permanents pour un accroissement temporaire d'activité pour les 
animations périscolaire 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal quôaux termes de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non 
complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3 I 1°), 3 I 2°), 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 

Vu le budget communal 2022,  

Considérant la nécessité de créer 9 emplois non permanents à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire maximum chacun de 25 heures compte tenu dôun accroissement temporaire dôactivit® pour 
lôann®e 2022 dans le service scolaire pour les animations p®riscolaires afin dôassurer le taux dôencadrement 
réglementaire ; 
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En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article 
3 I 1°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du 
renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs. 

L'agent devra justifier d'un dipl¹me ou d'une exp®rience professionnelle dans le secteur de lôanimation. 

Les emplois seront classés dans la catégorie hiérarchique C. La rémunération sera déterminée selon un indice 
de r®mun®ration correspondant au grade dôadjoint dôanimation territorial. Elle prendra en compte les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré,  
 
- ADOPTE la proposition du Maire  
- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence  
- INSCRIT au budget les crédits correspondants 
- DIT que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15.05.2022. 
 
Mme le Maire expose que cette délibération se situe dans le même contexte que la précédente avec la notion 
de fluctuation des besoins notamment dans les cantines. Le nombre de neuf emplois non permanents 
correspond ¨ trois emplois par ®cole, sachant quôil y a seulement quatre titulaires au total et que les contraintes   
sont dôun agent pour dix enfants pour les moins de six ans et un pour quatorze pour les plus de six ans.  
Mme Harim souligne quôil va °tre compliqu® de trouver neuf personnes qualifi®es.  
Mme le Maire pr®cise quôil ne sôagit pas de neuf agents en m°me temps mais quôune rotation est organis®e. 
Mme Deve Collette ajoute que la collectivité essaie de constituer un vivier de personnes qualifiées susceptibles 
dô°tre disponibles. Mme le Maire fait le constat que les autres communes des alentours connaissent ces mêmes 
difficultés.   
 
Adoption ¨ lôunanimit® 
 

DELIBERATION N°5 

Objet : Création de six postes non permanents pour un accroissement saisonnier d'activité dans les 
services communaux 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal quôaux termes de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3 I 1°), 3 I 2°), 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 

Vu le budget communal 2022,  
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Consid®rant la n®cessit® de cr®er 6 emplois non permanents ¨ temps complet compte tenu dôun accroissement 
saisonnier dôactivit® pour lôann®e 2022 dans les services communaux ; 

En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article 
3 I 2°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement 
du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs. 

Les emplois seront classés dans la catégorie hiérarchique C. La rémunération sera déterminée selon un indice 
de r®mun®ration correspondant au grade dôadjoint technique territorial. Elle prendra en compte les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré,  
 
- ADOPTE la proposition du Maire  
- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence  
- INSCRIT au budget les crédits correspondants 
- DIT que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15.05.2022. 
 
Mme le Maire présente cette délibération qui est une délibération classique prise chaque année sur les besoins 
saisonniers. La commune propose des emplois en juillet et août pour des jeunes bourguésans qui, de 
préférence, ont le permis de conduire. En fonction des demandes, le recrutement interviendra plutôt sur un mois, 
à raison vraisemblablement de quatre saisonniers en juillet et quatre en août ou sur des périodes à cheval sur 
les deux mois pour répondre aux besoins.  
M. Serre relève que la précédente municipalité avait réservé ces postes aux étudiants ce qui permettait dôaider 
des familles ayant des problèmes financiers. M. Serre est surpris que la municipalité ne continue pas cette 
mesure de par son caractère social.  
Mme le Maire salue la préoccupation sociale de M. Serre et confirme que les étudiants sont bien toujours 
privil®gi®s dans le choix des saisonniers. En fonction du nombre de candidatures, la dur®e est dôun mois ou 
plus. A ce jour, peu de demandes ont été reçues, ce qui surprend M. Serre qui recevait une centaine de 
demandes.  
Mme le Maire ajoute que le phénomène est général, les établissements touristiques de la région ne trouvent 
pas de personnel touristique en nombre suffisant. Il est de m°me pour lôoffice de tourisme qui ne re­oit aucun 
CV.  
M. Serre relève que la communication est à développer car il est surprenant quôil nôy ait plus dô®tudiant.  
Mme le Maire r®affirme que le recrutement dô®tudiants est la priorit® sur les emplois saisonniers et que M. Serre 
peut transmettre des CV.   
  
Adoption ¨ lôunanimit® 
 

DELIBERATION  N°6 
 
Objet : Attribution de prime exceptionnelle pour le départ en retraite des agents communaux 

 
Le comit® technique du 26.01.2022 a opt® pour le versement dôune prime unique et forfaitaire aux agents qui 
demandent à faire valoir leurs droits à la retraite en fonction de leurs années de service à la commune. 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal du départ de Monsieur Alain FAVIER le 01.07.2021 et de 
Madame Martine CHAMBON le 01.01.2022. 
 
L E  C O N S E I L  M U N I C I P A L  
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Après en avoir délibéré 
  
- DECIDE d'allouer une prime unique et exceptionnelle au regard de son ancienneté dans la commune de 
Bourg-Saint-And®ol ¨ Madame CHAMBON Martine dôun montant de 400 ú  
 
- DECIDE d'allouer une prime unique et exceptionnelle au regard de son ancienneté dans la commune de 
Bourg-Saint-And®ol ¨ Monsieur Alain FAVIER dôun montant de 300 ú  
 
- DIT que la d®pense sera assur®e au moyen des cr®dits inscrits au budget de lôexercice 2022. 
 
Mme le Maire pr®cise quôune grille a été ®tablie en rapport avec lôanciennet® en accord avec les représentants 
du comit® technique. M. Serre souligne quôil ne sôagit pas dôune prime forfaitaire.  
 
Adoption ¨ lôunanimit® 
 

DELIBERATION N°7 
 
Objet : Adoption du compte de gestion du comptable public - Exercice 2021  
 
Présentation par Patrick Guérin 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
 
Consid®rant que le conseil municipal de la commune de Bourg Saint And®ol doit se prononcer sur lôex®cution 
de la tenue des comptes pour lôann®e 2021 de Monsieur Paul-Marie PINOLI, comptable public pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 2021 ;  
 
Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par le comptable 
public avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par le maire, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
Après en avoir délibéré : 
 

- ADOPTE le compte de gestion du comptable public pour lôann®e 2021 et dont les ®critures sont 
identiques ¨ celles du compte administratif pour lôann®e 2021 du budget principal de la commune de 
Bourg Saint Andéol. 

 
M. Guérin précise que le compte de gestion du comptable se rapproche de la comptabilité privée. Le document 
est tenu à disposition du conseil municipal.  
 
Adoption à la majorité ï 6 abstentions 
 
 

DELIBERATION  N°8 
 
Objet : Bilan des acquisitions et cessions immobili¯res de lôann®e 2021 
 
Présentation par Yvon Bladier 
 
Vu lôarticle L2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
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Consid®rant lôobligation de dresser le bilan des acquisitions et cessions immobili¯res op®r®es par la commune 
de Bourg Saint And®ol durant lôann®e 2021 et dont le bilan est port® sur un tableau annex® ¨ la pr®sente 
délibération et au compte administratif de la commune ; 
 
Madame le Maire présente au conseil municipal les différentes acquisitions et cessions immobilières effectuées 
par la commune durant lôann®e 2021. 
 
Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré : 
 
- APPROUVE le bilan des acquisitions et cessions immobili¯res de lôann®e 2021 ; 
- DIT que ce bilan sera annex® au compte administratif de lôexercice 2021 de la commune.  
 
 
Adoption ¨ lôunanimit® 
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DELIBERATION N°9 
 
Objet : Présentation du rapport annuel dôactivit® 2021 des services techniques communaux 
 
Madame le Maire pr®sente au conseil municipal le rapport annuel dôactivit® des services techniques de la ville 
de Bourg Saint And®ol retra­ant les principales missions et r®alisations de lôann®e 2021.  
 
 
Mme le Maire expose au conseil municipal que ce rapport constitue une illustration de la présentation des 
chiffres du réalisé du compte administratif. Ce rapport sera mis en ligne sur le site internet de la ville.  
 
M. Bladier indique que ce rapport donne une vision exhaustive de lôactivit® 2021 des services techniques 
communaux et souligne lôengagement et lôefficacit® des services.    
 
M. Bladier pointe quelques actions ciblées parmi les nombreuses réalisations, notamment le ramassage des 
encombrants à la demande. 
M. Serre indique que cette action sôinscrit dans la continuit® de ce qui a ®t® mis en place pr®c®demment mais 
nécessite un contrôle pour filtrer les demandes tous azimuts.  
 
M. Bladier explique quôune fiche est mise en place et le fonctionnement du service est bien structuré. Des 
interventions sur les dépôts sauvages sont réalisées. Un tri des déchets dans tous les ERP a été mis en place.  
 
M. Adragna explique ®galement le d®veloppement de lôoutil de maintenance Fluxnet par les services techniques.  
M. Bladier précise que le système Fluxnet a été redynamisé pour une organisation, une hiérarchisation et une 
gestion des demandes dôinterventions adress®es aux services techniques. Cet outil permet une traçabilité de 
chaque demande et un retour sur la faisabilité de chacune.  
M. Bladier indique quôun rapport sera ainsi finalis® chaque ann®e pour rendre compte aux Bourgu®sans de 
lôactivit®.      
 
Mme le Maire ®num¯re rapidement les r®alisations de lôann®e 2021 en matière de voiries et de travaux sur 
b©timents communaux ainsi que lôorganisation dôun centre de vaccination Covid ou encore la r®alisation de 
lôadressage.   
M. Coat demande sôil fallait signaler ¨ la mairie le changement dôadresse car son courrier nôa pas ®t® libell® ¨ la 
nouvelle adresse.  
Mme le Maire pr®cise que le croisement des dossiers et fichiers est ¨ finaliser car il sôagit dôun long travail, M. 
Bladier ajoutant que ce sont 1600 adresses qui ont été modifiées.  
 
Mme Harim interroge sur les travaux en r®gie et particuli¯rement sur les interventions dôEcate pour la r®fection 
des peintures dans les écoles.  
Mme Deve Collette confirme quôEcate intervient toujours dans les écoles et que le nombre de classes rénovées 
a augment®. Les services techniques interviennent en plus des interventions dôEcate.  
 
M. Maury estime que ce rapport est très bien et très utile. Il revient sur sa précédente déclaration en précisant 
quôil nôa pas dit que rien ne se faisait mais que ce qui est fait par la municipalit® avait ®t® enclench® par lô®quipe 
précédente. M. Bladier estime que reprendre une partie des id®es nôest pas g°nant sôil y a n®cessit®.  
Par ailleurs, M. Maury est étonné du montant de 55 000 euros pour les jardins. M. Adragna répond que ce 
chiffrage doit être divisé de moitié car ne tient pas compte de la subvention attribuée à la commune.  
 
M. Maury aborde la question de lôobligation de mise en accessibilit® des ERP en rappelant quôun plan a ®t® 
signé avec la préfecture pour prévoir une dépense de 80 000 euros par an, puis une augmentation jusquô¨ 
250 000 euros par an, montant dont on est bien loin. Le préfet avait annoncé des conséquences sur la DETR 
en cas de non respect. 
 



11 
 

 

Délibération non soumise au vote  



12 
 

 

 



13 
 

 

 



14 
 

 

 



15 
 

 

 


